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••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib~té
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Fraternité

22/CAB/4.2./(,
Arrêté interpréfectoral

Autorisant une manifestation aérienne le 11 juin 2022
sur la commune des Sables d'Olonne (85100)

••PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
Libmi
Éplit'
Frllterlliti

W 2022/093

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile;

Le Préfet Maritime de L'Atlantique,
Commandeur de la Légion d'Honneur

Vu le code des transports, notamment ses articles L5242-1 et L5242-2 ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 2021 relatif aux manifestations aériennes ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mai 1995 modifié relatif aux manifestations nautiques en mer ;

Vu le décret n° T7,-733 du 6 juillet 1977 modifié portant publication de la convention sur le règlement
international de 1972 pour prévenir les abordages en mer ;

Vu le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié, relatif à l'organisation de l'action de l'État en mer ;

Vu le décret n° 2007-1167 du 2 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et à la formation à la
conduite des bateaux de plaisance à moteur;

Vu l'arrêté du préfet Maritime de l'Atlantique n° 2018/090 modifié réglementant la pratique des
activités nautiques le long du littoral de l'Atlantique;

Vu la lettre d'intention d'organisation d'un spectacle aérien public (SAP) sur la commune des Sables
d'Olonne, le 11 juin 2022 (répétitions le 10 juin 2022), adressée le 17 février 2022 par l'association
Vendée Sports Aériens, représentée par Monsieur François Dubreuil, dont le siège social est situé
Aérodrome 'des Ajoncs, rue Henry Bessemer - 85000 La Roche sur Yon, organisateur de cette
manifestation aérienne;

V~ la demande adressée le 31 mars 2022 par l'association Vendée Sports Aériens, représentée par
Monsieur François Dubreuil, dont le sièg~ social est situé Aérodrome des Ajoncs, rue Henry Bessemer
- 85000 La Roche sur Yon, organisateur de la manifestation aérienne;

Vu le dossier annexé à cette demande;

Vu les réunions de travail des 3 mars et 18 mai 2022 tenues à la Sous-Préfecture des
Sables d'Olonne ;

29 rue Deli lle
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@Vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr























Préfet de la Vendée - SIDPC
ORSEC: Dispositions spécifiques - Annexe 2120...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
LiiJerté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Cabinet du Préfet

Service de Sécurité Civile et Routière

Arrêté N°22/CAB-SIDPC/052

PORTANT APPROBATION DU PLAN ORSEC
DISPOSITIONS SPECIFIQUES RISQUE TECHNOLOGIQUE

RELATIVES AU TRANSPORT DE MATIERES RADIOACTIVES (TMR)

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment son article L.741 ;

VU le code de la défense et notamment les articles L. 1333-1 et suivants et les articles R. 1331-1 et
suivants;

VU le code de l'environnement et notamment l'article L. 541-1 ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles R. 1333-75 à R. 1333-94 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2211-1 et suivants, et son
article l 2215-5 ;

VU la directive interministérielle du 7 avril 2005 sur l'action des pouvoirs publics en cas
d'événement entraînant une situation d'urgence radiologique;

VU la directive interministérielle du 29 novembre 2005 relative à la réalisation et au traitement de
mesures de radioactivité dans l'environnement en cas d'évènement entraînant une situation
d'urgence radiologique;

VU le plan national n0200/SGDSN/PSE/PSN de février 2014 en réponse à un accident nucléaire ou
radiologique majeur;

VU la loi n02004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile;

VU le décret modifié n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des serv ices de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret n02005-1179 du 13 septembre 2005 relatif aux situations d'urgence radiologiques et
portant modification du code de la santé publique;

VU l'arrêté ministériel du 4 novembre 2005 relatif à l'information des populations en cas de
situation d'urgence radiologique;

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant homologation de la décision n? 2009-DC-0153
de l'Autorité de Sûreté Nucléaire du 18 août 2009 relative aux niveaux d'intervention en situation
d'urgence radiologique;

Mise àjour avril 2022 TMR Page : 3/89





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n02022-DCL-BENV-654

portant abrogation des arrêtés préfectoraux n° 20-DRCTAJ/1-4 du 7 janvier 2020 et
n° 20-DRCTAJ/1-72 du 2 février 2020 déclarant la cessibilité des immeubles dont

l'acquisition est nécessaire à la création d'un port de plaisance sur le territoire de la
commune de Brétignolles-sur-Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY, préfet de la
Vendée;

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/1-700 du 27 décembre 2021 portant abrogation de l'arrêté préfectoral déclarant
d'utilité publique le projet de création d'un port de plaisance à Brétignolles-sur-Mer

Vu les arrêtés préfectoraux n020-DRCTAJ/1-4 du 7 janvier 2020 et n° 20-DRCTAJ/1-72 du 2 février 2020
déclarant la cessibilité des immeubles dont l'acquisition est nécessaire à la création d'un port de
plaisance sur le territoire de la commune de Brétignolles-sur-Mer;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles­
Croix-de-Vie, en date du 22juillet 2021 ;

Vu le courrier du président de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, du 31
août 2021 ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles­
Croix-de-Vie, en date du 2 décembre 2021 ;

Vu le courrier du président de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, du 3
décembre 2021i
Vu le courrrier du président de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie, du 4
mai 2022 ,

/

Considérant que, par délibération du 22 juillet 2021, le conseil communautaire de la communauté de
communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie a décidé l'abandon du projet de port de plaisance à
Brétignolles-sur-Mer et qu'aucun propriétaire concerné par les arrêtés de cessibilité sus-visés, ne s'est vu
par la suite, notifier l'ordonnance d 'expropriation par l'autorité expropriante;

Considérant que, par délibération du 2 décembre 2021, le conseil communautaire de la communauté
de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie a sollicité l'abrogation des décisions permettant la
réalisation du projet de port et notamment les actes relatifs à la cessibilité;

Arrête

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 88/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du « VENDEE AIR SHOW 2022»

aux Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée jeudi 09 juin 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85 470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de l'association Vendée Sports Aériens, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et
de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du « VENDEE AIR SHOW 2022» aux Sables
d'Olonne;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu ce jour;

Vu l'avis conforme de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu le
jeudi 09 juin 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée ({ ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion du « VENDEE AIR SHOW 2022 » aux Sables d'Olonne,

à compter de ce jour à 17h00 jusqu'au dimanche 12 juin 2022 à 02h00

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1{2
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratrnzité

Direction départementale
de l'emploi, du travail
et des solidarités

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM 95-183 et N°22-006-PID/DRMH/SH
portant approbation du Plan Départemental
de l'Habitat et de l'Hébergement 2022-2027

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

et

Le président du Conseil Départemental de la Vendée

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Construction et de l'Habitat.

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles,

Vu la loi n090-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement,

Vu la loi n02006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ,

Vu la loi n02014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu la loi n02017-86 du 27 janv ier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté,

t
VENDÉE
LE DtPARTEMENT

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,

Vu le décret n02007-1688 du 29 novembre 2007 relatif aux plans départementaux d'action pour le logement des
personnes défavorisées,

Vu le décret n02017-1565 du 14 novembre 2017 relatif aux plans départementaux d'action pour le logement et
l'hébergement des personnes défavorisées,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M GAVORY en qualité de
Préfet de la Vendée,

Vu la circulaire n02007-32 du 2 mai 2007 relative à la mise en œuvre des plans départementaux de l'habitat,

Vu l'arrêté conjoint n020-DDTM85-527 et n020-027-PTC/DCIT/SH relatif à la création du comité départemental de
l'habitat et de l'hébergement du Plan Départemental de l'Habitat et de l'Hébergement de la Vendée et à la
désignation de ses membres ,

Vu l'association des membres du Comité Départemental de l'Habitat et de l'Hébergement en date des 15 janvier
2021 et 15 décembre 2021,
19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 0557 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendred i, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJerté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/365 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'organisation d'un tournoi de beach rugby sur la commune de L'Île d'Yeu

LIEU DE L'OCC.UPATION
Plage des Sapins
Commune de l'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association « Yeu Ovalie »

Monsieur ·Alexandre JAULIN

49, rue Ker Borny

85 350 L'ÎLE D'YEU

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Mons ieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 42 10 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉF"ET
DE LAVENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2022/3(.J. - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour une zone de préparation pour les participants à la course Speed Crossing

au lieu-dit "Plage de Ker Châlon" à L'Île d'Yeu

LIEU DE L'OCCUPATION

Plage de Ker Châlon
Commune de L'Île d'Yeu

OCCUPANT du DPM
Association des artisans, Commerçants, et Professions Libérales La Barre de Monts Fromentine

Monsieur Michael YVON

9, avenue de l'Estacade - Fromentine

85 550 LA BARRE DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants, R. 2122-1 à R. 2122-8,

~U le code des relations entre le public et l'administration; notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice admin istrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 "51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJerté
Egalité
Fratemité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-367
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans les bassinsversants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais breton et logne-boulogne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret nO 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté départemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau sur les bassins versants Auzance-Vertonne, Vie­
Jaunay, MaraisBreton et Logne-Boulogne,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-337 du 19 mai 2022 portant limitation ou interdiction provisorre des
prélèvements et des usages de l'eau dans les bassins versants auzance-vertonne, vie-jaunay, marais
breton et logne-boulogne,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 22-DDTM85-368
portant limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau

dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté interdépartemental du 3 mai 2022 délimitant des zones d'alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l'eau dans le bassin versant du Marais Poitevin situé
en régions Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences
d'une sécheresse ou à un risque de pénurie pour l'année 2022,

Vu l'arrêté n° 22-DDTM85-336 du 19 mai 2022 portant limitation ou interdiction provisorre des
prélèvements et des usages de l'eau dans le bassin versant du marais poitevin en Vendée,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 44 32 32 - Télécopie : 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
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SERV ICE DE L'AGRICULTURE

Dossier suivi par Anne-française BESNIER
Tél. : 02 51 4432 26
Mail : ddtm-gaec@vendee.gouv.fr

Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

DÉCISION
portant sur le retrait d'agrément du GAEC LES TROIS CANTONS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L323-1 à L323-16 et R323-8 à
R323-51,

Vu l'arrêté préfectoral nO 2022-DCL-BCI-268 du 1er mars 2022 portant délégation de signature à
Mr Didier GÉRARD, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée par intérim,

Vu la décision d'agrément (ou reconnaissance) du GAEC LES TROIS CANTONS en date du
03/03/1982, N° d'agrément 851353,

Vu l'absence de modifications apportées aux statuts du groupement suite au décès de
Mr Philippe LORIEUX survenu le 04/09/2017,

-Vu l'absence de transmission des documents relatifs au contrôle de conformité des GAEC signés par
tous les associés

Vu le courrier du Préfet, en date du 15 décembre 2021 notifié au GAEC LES TROIS CANTONS dans le
cadre de la procédure contradictoire,

Vu l'absence d'éléments nouveaux attestant de l'évolution de la situation du GAEC LES TROIS
CANTONS,- -

Vu l'avis de la formation spécialisée GAEC de la CDOA émis lors de sa séance du 17/05/2022,

Considérant que l'article l. 323-2 du code rural et de la pêche maritime dispose qu' « un groupement
agricole d'exploitation en commun est dit total quand il a pour objet la mise en commun par ses
associés de l'ensemble de leurs activités de production agricoles... »,

Considérant que l'article l. 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les conditions
de réexamen et de retrait de l'agrément mentionné à l'article l. 323-11, notamment en cas de
mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités extérieures au
groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont précisées par voie
réglementaire, que les sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou
du fait des conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements
agricoles d'exploitation en commun, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu, '

Adresse postale: 19, rue Montesquieu - BP G0827 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Téléphone 02 51 4432 32
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0721 de mise sous surveillance d'un chien introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Ukraine et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, 0221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien d'apparence raciale Husky de Sibérie, nommé NORD, né le 02/02/2013 et identifié
sous le numéro d'insert 250268780239536, dont la propriétaire de l'animal est Mme Oléna DERKACH domiciliée 58
rue de la boussole à Les Sables d'Olonne (85100), a été introduit en France à partir de l'Ukraine en date du 20 mars
2022 ;

CONSIDERANT que l'animal a été présenté et examiné par le docteur vétérinaire Alice MEDARD 113 rue Paul
Poiroux - Olonne sur Mer à LES SABLES D'OLONNE (85100) le 06/05/2022, celle-ci constatant la bonne santé de
l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que l'animal identifié sous le numéro d'insert 250268780239536, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que l'animal a été introduit sur le territoire national sans une identification valide;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE); .

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
L'animal identifié sous le numéro d'insert 250268780239536 détenu par Mme Oléna DERKARCH domicil iée 58 rue
de la boussole à Les Sables d'Olonne (85 100), a été introduit en France à partir de la l'Ukraine, de fait il est
susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et
notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:

La présentation de l'animal au docteur vétérinaire Alice MEDARD 113 rue Paul Poiroux - Olonne sur Mer à LES
SABLES D'OLONNE (85100), à J+90 et à J+180 à .co m pt er du 20/03/2022 et, avec transmission du rapport de visite
au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée :
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0722 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée, .
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales; .

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-22-0687 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Jean-Michel Gauvrit 52 A rue du Landa à Challans
(85300);

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 19/04/2022 et 20/05/2022
par les vétérinaires sanitaires de clinique vétérinaire Clémenceau 46 boulevard Clémenceau à Challans
(85300), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chat nommé LOVA, identifié sous
le numéro d'insert : 900111881816214.

CONSIDERANT que le certificat sanitaire émis par les autorités biélorusses n° 0511115922K du
13/04/2022 et le passeport russe n° 106550 indiquant une vaccination antirabique du 03/03/2022 et de
l'examen clinique du 13/04/2022 sont valides.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0687 en date du 03/05/2022 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, clinique vétérinaire Clémenceau 46 boulevard Clémenceau à Challans
(85300), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon le 30105/2022 Pile Préfet
, Pile Directeur Départemental de la

Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protectior Animales ' )

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 4710 00 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0723 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN AN IMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, 0223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces .animales ;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-22-0022 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à Mme Corinne MAILLARD 118, Avenue d'Aquitaine - Les Sables
d'Olonne (85 100);

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanita ires réalisées les 27/01/2022, 26/02/2022,
28/03/2022 et 02/05/2022 par les vétérinaires sanitaires de clinique Vétérinaire Des Alizés, 41 Avenue
René Coty au Château d'Olonne (85 180), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le
chien nommé SMALTO, identifié sous le numéro d'insert : 936000000025892.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0,5 Ur/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0022 en date du 01/02/2022 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, clinique Vétérinaire Des Alizés, 41 Avenue René Coty au Château
d'Olonne (85 180), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/le Préfet
P/le Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
Protection Anim les

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30/05/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0724 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 mod ifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0252 relatif à 'la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Yves ANCION, 79 route de Noailles, Passage à niveau ­
LE CHAMP SAINT PERE (85 540);

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU ' la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 08/12/2021, 10/01/2022,
08/02/2022 et 10/05/2022 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire des Moutiers Z.A des
églantiers à Moutiers les Mauxfaits (85540), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le
chien nommé KEOPS, identifié sous le numéro d'insert: 967000010408175.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 10/05/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0252 en date du 17/11/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
.Protection dès Populations, la clinique vétérinaire des Moutiers Z.A des églantiers à Moutiers les
Mauxfaits (85540), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30/05/2022 Pile Préfet
Pile Directeur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Ali ft/1entation et Protection Animales

DrJ rn?v '1
185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0725 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0253 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Félix VASCO domicilié 24 rue des sables à LA CHAPELLE
PALLUAU (85670);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 15/12/2021, 14/01{2022,
19/02{2022 et le 16/05/2022 par les vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire d'Aizenay 17 rue des
sables à Aizenay (85190), attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé
KIKO, identifié sous le numéro d'insert : 620096310084007.

CONSIDERANT la vaccination antirabique du 16/05{2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0253 en date du 22/11{2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire d'Aizenay 17 rue des sables à Aizenay (85190), sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 30105/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr

PIle Préfet
PIle Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et
protecJionAnimales

-~ ,,-<~
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Arrêté Préfectoral APDDPP-22-0732 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL
INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n? 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0270 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant à M. Pascal AVANNIER, 4 allée du bocage à AIZENAY (85190);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 04 et 13/11/2021,13/12/2021,
15/01j?022, 18/02/2022 et du 06/05/2022 par les vétérinaires sanitaires de clinique vétérinaire ANIMEA,
33 boulevard des Etats-Unis à LA ROCHE SUR YON (85 000), attestant l'absence de symptômes
évocateurs de rage sur le chien nommé SATINE, identifié sous le numéro d'insert : 276098108347041.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est inférieur à 0,5 Ul/rnl et qu'une vaccination
antirabique a été réalisée le 04/06/2022 ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Art. 1er
• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0270 en date du 14/12/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, clinique vétérinaire ANIMEA, 33 boulevard des Etats-Unis à LA ROCHE SUR
YON (85000), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 07/06/2022

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Agence Régionale de Santé Pays de Loire
Délégation Ter ritoriale de la Vendée

Département Santé Pub lique et Environnementale

Arrêté Préfectoral nOAR5-PDL/DT-5PE/2022/no074/85
Constatant un danger ponctuel et imminent pour la santé publique
et prescrivant des mesures d'urgence dans l'immeuble d'habitation
sis 5 rue du bout de ville - 85280 La Ferrière

(référence cadastrale AK 0032)

LE PREFET D E LA VEND EE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ord re National du Mérite

VU le Code de la Santé Publique et notamment son art icl e L1311-4 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée ;

VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire - Délégation Territoria le
de Vendée en date du 19/05/2022, relat ant les désordres constatés dans le logement sis 5 rue
du bout de vi lle à La Ferrière (85280) ;

CONSIDERANT qu'i l ressort du rapport susvisé que l'i nstallat io n électrique et le dispositif de
chauffe-eau ne présentent pas toutes les garanties de sécurité pour protéger les occupants ;

CONSIDERANT que cette situation présente un danger grave et imminent pour la santé et la
sécurité des occupants et nécessite une intervention urgente afin d'écarter t out risque
d'électrisation et d'intoxication au monoxyde de carbone pour les personnes ;

SUR proposition du Direct eur Général de l'Agence Régionale de Sant é des Pays de la Loire:

ARRETE

ARTICLE 1
Les propriétaires, Madame Pierrette Drapeau demeurant Le Grand Mouli n à La Ferriè re
(85280), Mon sieur Rémi Drapeau demeurant 17 rue des Hauts de la Mot t e à Puilboreau
(17138), Monsieur Jacques Drapeau demeurant 15 rue des Mouettes à Périgny (17180) et
Monsieur Pierre Drapeau demeurant 7 rue des Coquelicots - La Guyonnière à Mont aigu
(85 600), pro priétaires de l'immeuble sis 5 rue du Bout de Ville à La Ferrière (85280) sont mis
en demeure d 'assurer la sécurisation de l'installation électrique du logement et suppr imer le
risque d'intoxication au monoxyde de carbone sous un délai d e 15 jours à compter de la
notification du présent arrêté.

Ces t ravaux d evront être effectués da ns les règles de l'a rt .



ARTICLE 2
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai fixé à l'article 1, le Maire de La 
Ferrière, ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution d'office aux frais des propriétaires 
mentionnés à l'article 1 sans autre mise en demeure préalable. La créance en résultant sera 
recouvrée comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 3
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
chargé de la santé (Direction générale de la santé- EA 2-14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 
SP). L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée 
de ITIe Gloriette, BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l'application 
« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à 
compter de la notification du présent arrêté ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé.

ARTICLE 4
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l'article 1.
Il sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis à Monsieur le Maire de La Ferrière.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Maire de La Ferrière, Monsieur le 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer, Monsieur le Directeur de la Direction 
Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, les Officiers et Agents de Police Judiciaire sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche sur Yon, le 0 3 JUIN 2022

Le Préfet

Anne TAGAND
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques; .

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES ;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du 13 juin 2022 dans les services

de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en annexe du
présent arrêté.

Article 2 : Le présent arrêté est applicable à compter du 13 juin 2022. 1/ sera publié au recueil des actes
administratifs du département et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er

•

Fait à la Roche-sur-Yon, le 7 juin 2022

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,

M. Alfred FUENTES
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

Arrêté de dérogation exceptionnelle à titre temporaire nO 22-14

à l'interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de
marchandises de plus de 7,5tonnes de PTAC, affectés au transport d'aliments pour animaux

de rente (au titre de l'article 5-1 de l'arrêté du 16 avril 2021)

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment les articles R:122-1 et suivants;

Vu le Code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel Berthier, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIIe-et-Vilaine;

Vu l'arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes;

Vu l'arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des
véhicules de transport de marchandises pour l'année 2022 ;

Considérant la demande en date du 14 mars 2022 de dérogation présentée par les associations
professionnelles Nutrinoë, NutriArche et Ainaco, représentants dans l'ouest les industriels de la
nutrition animale, et le bilan de l'usage des dérogations accordées en 2021 pour la livraison
d'aliments composés dans les élevages;

Considérant que la répétition rapprochée à certaines périodes de l'année, de journées interdites à la
circulation des poids lourds, est de nature à générer des difficultés importantes de logistique au
secteur de la nutrition animale pour la livraison d'aliments composés dans les élevages; qu'il est
indispensable de prévenir les risques liés aux difficultés d'approvisionnement des élevages
susceptibles de mettre en péril la santé des animaux;

Considérant la nécessité d'assurer la cohérence de la réponse des services de l'État aux demandes
d'autorisation exceptionnelle temporaire de circulation formulées par ce secteur d'activité au regard
des nombreux flux inter-départementaux, pour l'ensemble des 20 départements de la zone de
défense et de sécurité Ouest;

Considérant les avis des préfets de département de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone;
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ARRÊTÉN°22-15 DU 1er JUIN 2022

donnant délégation de signature à Madame Cécile GUYADER,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone

Le préfet de la région Bretagne
préfet de zone

préfet d'lIIe-et-Vilaine

Vu le code de la défense et notamment les articles L.742-3, L.1311-1, L.1311-25, L. 1321-1, L.1435-2 , R.1311-3,
R.1311-25, R.1311-25-1, R.1312-1 à R.1312-5, R.1211-4 et R. 1681-2 ;
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment les articles R.122-2 et R.122-4 à R.122~7, R.122-8, R.122-9,
R.122-10 à R.122-12, R.122-13 à R,122-16, R.122-17 à R.122-19 ; R.122-20 à R.122-27, R.122-28 à 0.122-38;
Vu l'article 413-7 du code pénal;
Vule code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, R.1424-59, 0.1424-32-6, 0.1424­
32-3 à 0 .1424-32-11 ;
Vu le code de la route et notamment les articles R.411-18 et R.414-17 ;
Vu le code de la voirie routière;
Vu les articles L .1435-2, L.3131-8, L.3131-9 et R.1435-7 du code de la santé publique ;
Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L. 222-1 et L. 222-2 ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions
modifiée par l'ordonnance n02012-351 du 12 mars 2012 - art. 19 (V) et notamment son article 34;
Vu la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions et précisant les nouvelles conditions d'exercice du
contrôle administratif sur les actes des autorités communales, départementales et régionales;
Vu la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;
Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 45 ;
Vu le décret n02005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national;
Vu le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications .de certaines dispositions du code de"la défense
relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors interministériels de zone de défense
et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de défense et de sécurité et à l'outre-mer ainsi que certaines
dispositions relatives aux secrétariats généraux pour l'administration de la police et certaines dispositions du code
de la santé publique ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 "novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment
son article 63 ;
Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de sécurité, des
régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale;
Vu le décret du 5 février 2020 nommant Madame Cécile GUYAOER, préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès de la préfète de la !égion Bretagne, préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfète d'ille-et­
Vilaine;
VU le décret du 28octobre 2020 portant nomination du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense
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Secrétariat général commun
départemental

Service Finance - Immobilier

Arrêté n° 22-SGCO-FI-19
portant délégation d'ordonnancement secondaire pour l'utilisation de cartes achats

sur le budget opérationnel de programme (BOP) 354

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République;

VU la loi organique n° 2001-692 du T" août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions
précitées;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements et notamment les articles 43 et
44;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles modifié par le décret n° 2020-1050 du 10 août 2020;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration;

VU le décret n° 2012-1246du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'Intérieur;

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives à la
situation administrative des fonctionnaires et agents non-titulaires exerçant leurs fonctions dans les
directions départementales interministérielles ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié, relatif aux emplois de direction de l'État,
notamment les articles 34 et suivants;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefect ure@vendee.gouv.f r
www.vendee.gouv.fr
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

(Établie en deux exemplaires originaux)

Réf. SPA: OU0504-02
SNCF Réseau

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L. 2141-1

Vu l'ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispositions relatives au groupe
SNCF notamment son article 18,

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale
applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l'article L 2111-9 du
code des transports, notamment son article 3,

Vu l'Arrêté du ministre de l'Écologie, du développement durable et de l'énergie du 25 juin 2015
fixant les obligations d'information de l'Autorité de régulation des Transports des projets de
déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu la délibération du conseil d'administration de SNCF Réseau en date du 22 juillet 2015 portant
délégation de pouvoirs à son président et fixant les conditions générales des délégations au sein
de SNCF Réseau,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du président au directeur général
adjoint clients et services,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du directeur général clients et
services au directeur territorial,

Vu l'absence d'avis de la Région, en date du 25 novembre 2021,

Vu l'autorisation de l'Etat en date du 12 mai 2022

Considérant que le bien n'est plus affecté aux missions de la SA SNCF Réseau.
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n° 2022/DCL-BER-661
modifiant l'arrêté n° 451/2020/DRLP1 en date du 02 novembre 2020

portant agrément de M. Pascal GERVIER
en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. Christophe GILBERT

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25 ;

Vu l'arrêté n° 451/2020/DRLP1 en date du 02 novembre 2020 portant agrément de M. Pascal GERVIERen
qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance du territoire de M. Christophe GILBERT, sur la
commune des Brouzils;

Vu la commission en date du 12 décembre 2021 délivrée par M. Christophe GILBERT, agissant en qualité
de détenteur de droit de chasse à M. Pascal GERVIER, relative à une demande d'extension de territoire;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : l'article T" de l'arrêté ci-dessus mentionné en date du 02 novembre 2020 est modifié ainsi
qu'il suit:
M. Pascal GERVIER, né le 17 février 1960 aux Lucs sur Boulogne, domicilié 10 rue Belle Croix 85620
Rocheservière, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de M. Christophe GILBERT sur les territoires situés sur les communes des Brouzils et
de Montréverd.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 : Le reste est inchangé.

Article 4: la secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'application du présent
arrêté, qui sera notifié au commettant et au garde particulier. Cet arrêté sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Vendée. Pour e Préfet

f t .

Le Ch de eau
Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 JUIN 2022 Le p fi ,

r Alexan :'1YLOURDES

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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